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Introduction


Les élites de la police française sont aujourd’hui confrontées à une crise endémique liée aux difficultés que rencontre l’État national à résoudre les problèmes d’insécurité publique au quotidien. Les commissaires de police apparaissent comme les premières victimes de cette crise, car ils sont prioritairement tenus pour comptables des résultats de la gestion de la sécurité publique. Cette crise d’efficacité reflète, en réalité, une crise d’identité professionnelle beaucoup plus profonde que cet ouvrage propose d’analyser.

Le diagnostic est surprenant parce que le groupe professionnel des commissaires jouit dans la population d’une image plutôt flatteuse, incarnée dans le mythe encore puissant du gendarme et du voleur, et dans les figures populaires des sympathiques commissaires Maigret, Navarro ou Julie Lescaut, diffusées par la littérature policière ou les séries télévisées. Or, si la petite minorité des commissaires appartenant à la police judiciaire ou aux services de renseignement s’adapte sans trop de difficultés à la gestion de nouvelles menaces et de nouveaux risques, le plus gros des effectifs de nos deux mille commissaires de police, en charge de la sécurité publique, se voient de plus en plus ouvertement remis en cause en raison de résultats jugés médiocres qu’objectivent des statistiques désormais commentées dans les médias. Comment comprendre ce décalage entre les représentations positives familières de ces hauts fonctionnaires de l’État et les critiques internes et externes dont ils sont de plus en plus souvent l’objet?

Pour répondre à cette question et en documenter toutes les facettes, il convient de comprendre de façon empirique comment s’articulent pouvoir et légitimité des élites policières au travail, et pour ce qui nous concerne ici, des commissaires1. L'objectif de cet ouvrage est d’apporter des éléments de réponse inédits à une question simple : commissaire de police, dis-moi quelle est la nature de ton travail et sur quoi repose ton pouvoir, je te dirai quelle est ton efficacité réelle ou symbolique, à défaut de savoir prédire si tu peux disparaître.

Ce livre cherche donc à explorer les particularismes d’une corporation confrontée à de profondes transformations de son environnement et dont l’identité professionnelle, comme celle d’autres groupes (Dubar, 2000), est désormais en « crise ». À travers un portrait renouvelé de la petite élite des commissaires de police, élite en réalité dominée au sein de l’appareil d’État, et avec les outils de la sociologie des professions, l’enjeu est d’analyser les ressorts de la crise d’un corps de la fonction publique qui fait du thème de sa «modernisation», l’indispensable moteur de sa survie.

De fait, les pressions de la demande sociale en matière de réassurance, l’extrême politisation de l’enjeu de la sûreté dans l’espace public, et les conflits entre sous-directions au sein de la bureaucratie policière, affectent le commissaire dans son identité professionnelle et la légitimité de son pouvoir. Ce qui se produit à un triple niveau : celui de la position que le commissaire occupe dans les hiérarchies des divers services de la police nationale, celui du corporatisme de son syndicat, et celui des ressources professionnelles dont il peut se prévaloir. Ces trois dimensions, longtemps enchâssées dans un ordonnancement immuable, fonctionnent désormais de manière de plus en plus désarticulée.

Comprendre la crise d’identité professionnelle des commissaires exige de saisir ensemble ces trois composantes du corps et de replacer la thématique de la modernisation dans ce contexte. Il est vrai que les commissaires se revendiquent aujourd’hui d’un label modernisé de « techniciens supérieurs de la sécurité » compatible avec une nomenclature générale des catégories socioprofessionnelles de la fonction publique, pour s’émanciper de la référence statutaire trop pesante du «corps de conception et de direction» issue de la réforme d’envergure de 1995. Il est également exact qu’ils disposent historiquement d’atouts statutaires protecteurs considérables qui masquent encore leur fragilité. Pour autant, le discours de la modernisation de mise depuis plus de vingt ans, a atteint ses limites et ne fait plus grande illusion aujourd’hui. La «modernisation» de l’appareil ne peut plus se résumer à une sempiternelle injection de moyens supplémentaires. De même, le corporatisme cohésif et les mythologies véhiculées sur les exploits passés de ses dirigeants, ne suffisent plus à rendre le corps totalement légitime.

Notre ambition est d’analyser la signification que revêtent les appels incessants à la modernisation et à la professionnalisation du corps des commissaires, en l’inscrivant dans l’histoire de sa structuration et dans le contexte plus global des problèmes contemporains de sécurité publique. Car c’est l’identité professionnelle même des cadres de la sécurité publique qui fait aujourd’hui problème. Les qualifications et compétences individuelles dont les commissaires estiment être les détenteurs de plein droit au moment où ils sont titularisés par un diplôme de sortie d’École sont questionnées. L'acquisition d’un «titre» ne dispense plus de s’interroger sur la contribution du travail des cadres policiers à l’amélioration de la sûreté publique. Leur position d’autorité se voit également contestée par la concurrence même que d’autres acteurs (officiers de la police et de la gendarmerie) font peser sur la légitimité du poste occupé. Diriger un service opérationnel n’est plus l’apanage d’un commissaire, en sécurité publique notamment, ni, en aucun cas, une garantie d’efficacité. Le corporatisme syndical des commissaires est également en crise. Devenu moins politisé qu’il ne l’était naguère, du temps des premières alternances politiques des années 1980 et 1990, il ne parvient plus à retrouver un souffle dans la défense des seuls intérêts catégoriels de ses membres. Les carrières elles-mêmes sont l’objet de frustrations. En l’absence d’un corps de débouchés dans les services d’inspection sommitaux de la police auxquels seul un petit nombre parvient, sur des critères de pure opportunité politique, une fraction de moins en moins négligeable des meilleurs d’entre eux se prépare à bifurquer dans des services extérieurs à l’institution policière (préfectorale, secteur privé…). Ce mouvement tend à provoquer une hémorragie des savoir-faire parmi les meilleurs pilotes, et donc à affaiblir le corps, au point que sa disparition, ouvertement posée comme une possibilité, n’est plus de l’ordre de la simple rumeur. Cette question survient dans un moment où l’on peine à fonder les postes sur des compétences ajustées aux futurs besoins de l’institution. Non seulement, l’École des commissaires (ENSP) se refuse à les définir, estimant que tel n’est pas son rôle, mais l’État central lui-même, qui bloque les conséquences à tirer d’une vraie décentralisation de la sécurité publique, prend le risque d’accentuer le délitement progressif de l’appareil.




TRANSFORMATIONS DE L'ACTION POLICIÈRE ET RESSOURCES EN CRISE

Si les missions traditionnellement imparties à notre organisation policière n’ont pas connu de très grands changements depuis la Seconde Guerre mondiale, maintien de l’ordre, police judiciaire, police de renseignement, fonctionnant toujours comme un triptyque allant de soi, la grande nouveauté, depuis une trentaine d’années, vient de ce que les demandes ou les attentes populaires à l’égard des services de police se sont singulièrement modifiées (Monjardet, Ocqueteau, 2004).

Sur un plan quantitatif d’abord, le poids de la demande sociale sur l’appareil de sécurité public peut être repéré dans une stratégie de diversification des réponses destinée à mieux «policer l’apparence» dans la rue à l’égard de ce qui fait désordre (mendicité, errances, occupations abusives d’espaces publics et semi-publics). À quoi se sont ajoutées des demandes d’intervention policière plus efficaces dans le champ des violences intra familiales ou des délits sexuels à l’égard des enfants. À ces phénomènes dont la régulation restait naguère confinée aux sphères domestiques, s’est ajoutée, par le biais des attentats terroristes liés à de nouvelles tensions internationales, une demande de présence policière permanente dans les espaces publics et semi-publics pour «rassurer» les populations. L'offre d’intervention policière s’est ainsi déployée dans deux directions : une intensification de la surveillance de rue par des stratégies de rapprochement des policiers (proximité) auprès des populations dans des « espaces réputés à risque », mais aussi par la mise au point de stratégies de répression plus ciblées sur des «populations dites à risque». Cette articulation de l’offre à la demande de réassurance sociale auprès des autorités policières, s’est imposée par le biais des réorientations de politiques sécuritaires qui placent de plus en plus nettement la symbolique de la restauration de la loi et de l’ordre au premier plan des priorités de l’action gouvernementale, comme si le contrôle de la gestion des désordres générés par les risques, déviances et délinquances primait sur tout le reste de l’action publique. Et ce «succès de confiance» à l’égard des autorités policières s’explique apparemment par la conjonction de deux autres facteurs macro : la juridicisation croissante des relations sociales au sein des sociétés postindustrielles, et la montée d’un individualisme de masse qui s’accompagne d’une perte substantielle de l’efficacité régulatrice des contrôles sociaux informels de naguère, au sein de la famille, de l’école ou au travail. Les attentes croissantes qui en découlent à l’égard de la police constituent une fuite en avant dans l’illusion que l’appareil policier pourrait tout faire alors qu’en réalité il sait de moins en moins faire tout seul.

Qualitativement, les modalités de la régulation policière des désordres se sont complexifiées à mesure de la prolifération des menaces et des évolutions technologiques. Confrontées à des défis importants et graves (terrorisme, blanchiment d’argent sale, cybercriminalité, trafics d’êtres humains), les polices ont appris à maîtriser de nouvelles techniques d’infiltration et d’enquête et à construire des procédures de plus en plus sophistiquées. Non seulement, les compétences policières se sont affinées dans ces domaines, mais les tâches se sont également alourdies dans le champ de la gestion des petites délinquances et incivilités du quotidien, à l’échelon d’interactions microsociales de plus en plus infimes. Avec l’apparition des nouvelles technologies dans le secteur de la prévention et de la sécurité, une plus grande interdépendance systémique des acteurs enrôlés dans la régulation des risques est désormais de mise, et de nouvelles façons de penser et de faire sont apparues. « Coproduire » de la sécurité avec les élus, les entreprises de transport, les chefs d’établissements scolaires, au sein d’une multiplicité de dispositifs n’est plus un slogan, mais une réalité : il s’agit d’apprendre à mutualiser les expériences pour arriver à des solutions pérennes des problèmes concrets par l’invention d’outils d’action négociés et objets d’évaluations constantes. Les surfaces d’autonomie traditionnelles de chaque « coproducteur » de la sûreté en terme de résolution de problème, à l’intérieur d’une nouvelle division sociale du travail du policing, tendent à se réduire. Au point que les polices publiques se trouvent obligées à devoir repérimétrer les marges de leur monopole à leur avantage. Mais il leur faut pour cela savoir prouver leurs compétences.

L'enjeu qui en résulte est de savoir si les polices d’État vont chercher à l’avenir à se recentrer sur le noyau dur de la défense des institutions souveraines, en laissant explicitement à d’autres opérateurs, le soin de gérer la montée des désordres locaux liés à la conflictualité sociale dans les espaces urbains.

La question est encore très taboue en France, et ce tabou est partagé par une large fraction des partis aspirant à gouverner. L'adaptation de l’organisation policière aux «demandes» sociétales au nom desquelles l’exécutif gouverne, a révélé depuis longtemps que beaucoup d’États occidentaux, confrontés à des défis identiques, avaient su s’engager dans des réformes beaucoup plus audacieuses que dans notre pays. On voit partout se dessiner de nouvelles connexions avec les forces vives de la société où les savoirs échangés se multiplient sous l’effet de la décentralisation, de la municipalisation et/ou des échanges avec les entreprises privées de protection et les citoyens.






CONSÉQUENCES POUR LES CADRES DE LA POLICE

On peut parler d’une «crise d’adaptation» structurelle des organisations policières face aux défis de sûreté qui travaillent les évolutions de la société. Et les élites policières sont au carrefour de ces mutations et de ces transformations. Elles apparaissent à la fois comme des pilotes et comme des objets du changement.

Sur les commissaires et hauts fonctionnaires de la police repose en effet une bonne part de la crise et de son éventuel dépassement. Nous avons affaire à un corps faible et fort, emprisonné dans une position insuffisamment diagnostiquée par les sciences sociales. Les quelque deux mille commissaires à la tête de la police constituent en effet un groupe professionnel singulier au cœur des institutions, parce qu’il a hérité d’une position originale dans l’appareil d’État français. À la tête de leurs services, les commissaires sont simultanément les bras armés de l’exécutif à l’échelon départemental, puisqu’ils sont chargés par les préfets de défendre l’ordre public. Ils sont également, sous l’autorité des procureurs, en charge de détecter et de dissuader les auteurs d’actes criminels. Cette double dépendance a constitué historiquement un atout et un handicap de position de ce corps.

Les commissaires ont su, au cours de l’histoire, tirer une force en défendant bec et ongles, par le truchement d’un corporatisme puissant, cimenté par un syndicat en situation de monopole, le «statut spécial» qui les gouverne et les protège. En jouant alternativement sur les deux composantes d’attribution fonctionnelles de leur statut, ils ont su résister aux effets d’une instrumentation unilatérale souhaitée par chacune des deux autorités (exécutif et judiciaire). Ils ont toujours soigneusement contrôlé que leur statut reste dérogatoire au sein de la fonction publique. En même temps qu’ils tiraient argument de ce particularisme statutaire comme d’une « faiblesse », ils demandaient à l’État à ce qu’elle soit compensée par de multiples créances (garanties de primes et d’indemnités en tous genres).

Par ailleurs, face à la société, les commissaires ont toujours su tirer avantageusement parti d’une mythologie populaire les englobant durablement dans la seule image de la police « avouable », selon le mot de Clemenceau, en en contrôlant soigneusement les effets. Il s’agit toujours de peaufiner la figure du chasseur des méchants, cette métaphore indéfiniment recyclée de la défense de la veuve et de l’orphelin du polar et des séries télévisées. Si cette dimension de police judiciaire n’occupe, comme on le verra, qu’une infime partie du travail des commissaires, elle fonctionne toujours comme un puissant facteur de motivation, à défaut de vocation à l’entrée dans le corps. La défense et l’illustration de cette image occupent une bonne part de la stratégie de communication du syndicat, ainsi que la fabrication industrielle des mémoires des commissaires.

Mais la majeure partie du travail obscur des commissaires consiste bien plutôt à organiser la sécurité publique, le maintien de l’ordre contre des manifestations protestataires, et surtout la mise en œuvre d’une politique de tranquillité publique locale. Or, nous l’avons dit, c’est un domaine en crise durable depuis trente ans. Et c’est précisément au moment où l’on s’avise que diriger la sécurité publique ne va plus de soi, au moment où la pression aux résultats devient un enjeu redoutable (avec la loi d’orientation des lois de finances notamment), que ce corps d’encadrement entre dans une désinflation inédite de ses effectifs. D’où la quête éperdue du corps des commissaires, à vouloir que ses missions soient redéfinies dans le cadre d’une profession spécifique. Mais c’est précisément dans le caractère difficilement objectivable de cette quête de professionnalisation que nous voulons situer l’argument principal de l’ouvrage.






EN QUÊTE D’UNE INTROUVABLE PROFESSIONNALISATION

La quête de professionnalisation des commissaires est le principal enjeu des discours et pratiques de modernisation de l’appareil policier depuis une vingtaine d’années. Au sortir de la crise de 1968, l’appareil entier est tellement disqualifié que les fractions modernisatrices en son sein peinent à se faire entendre. Ce n’est qu’à partir de la venue de la gauche au pouvoir, en 1981, une expérience traumatique parmi les élites très conservatrices qui tiennent encore l’appareil, que s’engage un processus de transformation par le «bas» (Monjardet, 1996). Les gardiens de la paix ont su beaucoup mieux que les commissaires négocier leurs intérêts de modernisation avec la gauche au pouvoir. Ces derniers ont eu beaucoup plus de mal en effet à se faire accepter des premiers gouvernements socialistes au pouvoir, au point que leur syndicat dut, en dépit de la rhétorique protestataire de l’épuration des commissaires aux postes clés durant les années 1980, se rapprocher tactiquement de la puissante FASP une dizaine d’années plus tard.

Le thème de la modernisation de l’appareil policier, engagée par la réforme Joxe dès 1984, fut au demeurant, pour le corps des commissaires une occasion inespérée de relégitimer un pouvoir contesté. La modernisation fut le prétexte qui permit au corps de renégocier, pour les stabiliser, des règles du jeu visant à défendre moins le contenu de nouvelles compétences attendues parmi ses membres, qu’un nouveau statut les replaçant avec certitude en surplomb des autres corps de la police. Et cela, à un moment où l’on procéda à un repyramidage général des différents corps de police, au sein de l’administration, d’où le corps dit de «direction et conception» sortit renforcé par la loi de 1995, par rapport aux corps de commandement des officiers et de celui des agents du corps de maîtrise et de l’application.

Depuis dix ans pourtant, le nouveau corps des commissaires peine toujours à convaincre de sa capacité à réunir en un seul individu les trois dimensions possibles d’un métier qu’il revendique : celle du «flic de terrain », celle du «technicien expert en risque », ou celle d’un «manager de service» opérationnel ou administratif. On ne voit d’ailleurs pas que tous les commissaires auraient su endosser tous ces rôles de direction et de conception au cours de leur carrière. Car ces trois attributs possibles de la profession du « chef de police » ne sont jamais stabilisés dans un métier unique au cours d’une carrière. Aucune image unifiée de la fonction ne parvient jamais à prendre une forme définitive. Quand le commissaire prétend se mesurer au préfet sur le terrain de la gestion de la sécurité publique, on sait lui renvoyer l’image de l’« énarque du pauvre», c’est-à-dire sa non-appartenance à la vraie «noblesse d’État». Vis-à-vis de l’autorité judiciaire, dotée en France d’un moindre prestige que dans d’autres nations (il ne s’est jamais agi d’un troisième pouvoir), les chefs de police ont certes appris, de bien plus longue date, à négocier leur marge d’autonomie dans la mise en œuvre des politiques de sécurité. Mais en dépit du Code de procédure pénale qui subordonne l’appareil de la sécurité publique à la magistrature, si la justice est largement dépendante du travail des enquêteurs (Lévy, 1987), le procureur est toujours en mesure de «négocier» sa politique pénale avec le commissaire de sécurité publique.

Modernisation de l’appareil et professionnalisation des commissaires, voici donc les deux slogans à partir desquels le groupe a su renforcer sa position au sein des diverses conjonctures politiques et sociales traversées depuis trente ans. C'est la force de cette corporation minuscule en effectifs, et indubitablement, sa faiblesse d’avenir, que de disposer de ces deux leviers idéologiques de son adaptation, sans qu’ils soient durablement accompagnés de réels contenus. Nos « techniciens supérieurs de la sécurité » sont-ils en mesure de présenter une identité professionnelle homogène, à la manière d’un ordre, dont les attributs fondés sur une compétence spécifique, les distingueraient de tous les autres policiers ?

Si l’on se rapporte aux attributs de l’expertise, de la régulation et de l’autonomie, proposés par H. Wilensky2pour caractériser des « occupations professionnelles » (Wilensky, 1964), et par Abbott pour caractériser tout système professionnel qui cherche d’abord à « défendre son aire de juridiction ou de contrôle» (Abbott, 1988), la réponse à la question demeure pour le moins très incertaine.

D’un côté, l’aptitude des adhérents à faire état d’un savoir expert relatif à une valeur sociale fondamentale (ici, la sûreté) n’est en rien le monopole des commissaires, bien qu’ils s’efforcent de faire croire le contraire. Aujourd’hui, en effet, le diagnostic d’une situation sociale problématique ou à risque, mêlant de multiples éléments, y compris ceux de la malveillance humaine, se négocie sur des savoirs partiels et non plus hégémoniques.

De l’autre, la capacité à se créer un code réglant les conditions d’usage et d’expertise de la valeur « sûreté », pour discipliner les membres, n’est pas non plus un attribut au rendez-vous. On ne voit pas de déontologie suffisamment maîtrisée par une instance de pairs capable d’exclure, pour faiblesse de travail ou défaut d’éthique professionnelle, l’élément défaillant : l’Inspection générale de la police nationale et l’Inspection générale des services (Préfecture de police de Paris), les instances disciplinaires traditionnelles n’ont jamais montré de grande crédibilité à cet égard, puisqu’il a même fallu créer une autorité administrative indépendante en 2000 (la CNDS), pour se prononcer sur les défaillances des diverses professions de sécurité. Pas plus que le syndicat (SCHFPN) ne s’est jamais montré très exemplaire sur ce point, puisqu’en dehors de «cogérer» les carrières de ses membres dans les commissions administratives paritaires avec la haute administration, il cherche surtout à enrôler un maximum d’adhérents plutôt que de les exclure en cas de difficultés professionnelles pour défauts de compétences avérés.

Enfin, le troisième attribut, celui de l’autonomie, ou faculté à susciter une autonomisation des experts par rapport à leurs « employeurs » et à leurs «clients», fait également largement défaut. Si les commissaires disposent d’importantes marges de manœuvre en expertise juridique pour mettre en forme des procédures préparant le travail d’une autorité judiciaire ayant tout intérêt à les entériner pour des motifs de bon fonctionnement des rouages de la machine pénale, cette expertise peut toujours in fine être désavouée. Les marges de manœuvre des commissaires sont par ailleurs encore plus minces à l’égard des préfets qui restent les vrais «patrons» de l’ordre public, même s’ils la leur délèguent plus ou moins largement.

S'agissant enfin de l’autonomie des commissaires à l’égard de la demande des «clients», nul ne sait plus très bien aujourd’hui s’il s’agit des «délinquants» ou des «victimes», ou des deux à la fois. La latitude d’action des commissaires demeure évidemment très forte à l’égard des premiers, mais devient de plus en plus faible à l’égard des seconds. Or, dans un contexte de montée du pouvoir associatif des victimes sur la scène pénale, pouvoir relayé par des médias influents, cette nouvelle «clientèle» constitue une autre source de redevabilité car elle demande des comptes, ce qui entrave encore un peu plus les marges de manœuvre des commissaires et les oblige à tout le moins de savoir se doter de nouvelles compétences en matière de communication.






REPARTIR DE CERTAINS ACQUIS SOCIOLOGIQUES

La faiblesse professionnelle des commissaires tient avant tout à un déficit de ressources personnelles capables de fonder la légitimité de leur pouvoir. On a mis longtemps, en France, à le comprendre, faute d’une sociologie des professions suffisamment solide sur les élites administratives, et surtout, d’avoir pu mobiliser une sociologie politique des professions policières. Vu les difficultés d’accès à certains terrains, seuls la philosophie politique et le droit avaient, semble-t-il, quelque chose à en dire. On sait pourtant que la sociologie des professions, par-delà l’évolution très fluctuante de ses diverses acceptations dans l’histoire des sciences sociales, a su rendre compte de l’organisation sociale des activités du travail, de leur signification subjective et des modes de structuration des marchés du travail (Dubar et Tripier, 1998). À partir du moment où l’on raisonne dans un organigramme d’entreprise et où l’on prétend cerner la «position professionnelle d’un individu», il est de bonne méthode de différencier l’identité professionnelle, appréhendable par une déclaration subjective de l’individu, en la distinguant d’un emploi qui obéit à une opération de classification et d’assignation extérieure à l’individu lui-même, voire d’un métier qui réfère à une spécialisation à l’intérieur d’un emploi. Que nous apprend la littérature disponible sur l’activité d’un commissaire de police, qu’il soit positionné dans un poste de commandement, dans un poste de chef de service, ou dans une tâche quelconque liée à une « sous culture » spécifique ?

Georges Portelli fut le premier à s’intéresser au portrait moral des commissaires de police (Portelli, 1987), par le biais d’une analyse des origines et de la formation de ce groupe, et des rapports qu’il entretient avec la « société globale ». Posant l’hypothèse de sous-systèmes de valeurs parmi eux, il fut l’un des premiers à montrer un décalage entre l’image propagée d’une «élite administrative» et les images particularisées de ses membres, en s’intéressant au «style» des pratiques policières. Il montra une opposition entre des commissaires «rigoristes», plus âgés que la moyenne et plutôt issus des recrutements au choix, adhérant à des valeurs « traditionnelles » et à des pratiques de commandement autoritaires, et des commissaires « optimistes », plus jeunes et plutôt issus du concours externe, valorisant la qualité relationnelle de l’ouverture aux autres dans le commandement. Mais il ne parvint pas à identifier, par des systèmes de valeurs spécifiques, le marais des commissaires situés dans les positions centrales. Il essaya néanmoins de faire apparaître un clivage entre une fraction de «désabusés» ou pessimistes ayant tendance à dévaloriser leur institution d'appartenance3, et une masse qualifiée de «réalistes», des commissaires plutôt prudents, capables d’attitudes critiques, plutôt satisfaits de leur condition, conscients d’exercer un métier difficile, et pas trop déçus d’avoir embrassé la carrière.

Contre cette conception statique des commissaires ventilés par différents systèmes de valeurs, une autre enquête (Hauser, Tiévant, 1987) lui opposa une approche beaucoup plus dynamique. Attirant l’attention sur la nécessité de différencier les commissaires par les filières d’entrée dans le corps pour départager les représentations de l’action au sein de la machine policière elle-même, cette étude montra deux choses : la promotion interne produit des commissaires plus intégrés et mieux adaptés à la diversité de leur rapport aux publics et à l’environnement social au sens large ; la promotion externe produit à l’inverse des agents beaucoup plus sensibles à leur homogénéité qu’à leur diversité. Cette étude montra comment le sentiment d’appartenance à une «promotion» spécifique jouait certes comme une socialisation anticipée ou une acculturation à un modèle ; mais elle montra aussi que cette socialisation n’empêchait pas que les différentes trajectoires dans l’appareil fussent également façonnées par des expériences propres, interdisant l’intériorisation parfaite en un modèle unique de bon commissaire.

D’autres études sociologiques, plus sensibles à la subordination des positions occupées par les commissaires dans l’appareil d’État permirent une autre avancée. La notion d’appartenance à une «élite juridique » chez les commissaires fut en effet discutée dans une réflexion sur la «construction sociale de l’espace judiciaire». Un sociologue de l’école de Pierre Bourdieu (Lenoir, 1990, 1992) compara à cet effet des promotions d’auditeurs de justice de l’École nationale de la magistrature (années 1986-1988), d’élèves commissaires de l’École nationale supérieure de police (4 promotions des années 1987-1990) et d’élèves officiers de l’École des officiers de la gendarmerie nationale (années 1989-1991), auxquels il administra un questionnaire identique pour dégager d’éventuels clivages de valeurs sur leurs conceptions respectives de l’ordre public. Cette étude a montré que les promotions de magistrats sont d’une origine sociale beaucoup plus élevée que les commissaires et les officiers. Elle a également montré que dans chacune des promotions, les élèves issus des concours externes étaient toujours d’une origine sociale plus élevée que les autres, effet consonant avec le capital scolaire nécessairement possédé à l’entrée dans les corps (seuils de diplômes toujours plus exigeants par la filière externe). En interrogeant les diverses représentations des élèves sur trois éléments (classement des professions enviables, niveau supposé des écoles, éventualité de formations communes), cette étude a fait également ressortir une hiérarchisation implicite de l’idée qu’ils se faisaient du prestige respectif de leur futur corps d’appartenance. Les commissaires s’efforcent d’affirmer leur proximité plutôt que leur dépendance au monde judiciaire, en niant que leur ENSP soit inférieure en prestige à l’ENM. Ce résultat est apparu contradictoire avec le fait que tous ceux qui avaient passé les deux concours (ENM et ENSP) avaient massivement préféré embrasser la magistrature plutôt que la police, en cas de réussite aux deux. Les élèves commissaires se vivaient donc, à l’époque de l’enquête, comme des magistrats ratés. Il n’est pas sûr, nous y reviendrons, que ce soit encore le cas à l’heure actuelle, dans la mesure où ils tendent apparemment beaucoup plus à se comparer aux énarques du corps préfectoral qu’aux magistrats.

Une dernière étude a plutôt mis l’accent sur le flou des savoirs et des compétences professionnelles des commissaires, dans un moment où l’administration centrale essaie de refonder des règles du jeu au sujet du gouvernement des carrières. La récente synthèse de Gilles Jeannot (2003, 2005) montre en effet qu’à la différence des ingénieurs du ministère de l’équipement, pour lesquels existent des fenêtres de promotion différemment calibrées à l’entrée et en cours de carrière (quand ils deviennent divisionnaires), l’entrée dans le grade de commissaire divisionnaire reposerait sur des règles beaucoup plus arbitraires. Les directions fonctionnelles feraient valoir des critères de compétences très problématiques, dans leur objectif de sélectionner les plus méritants. Les candidats ignorent en effet largement si la récompense promotionnelle tient en un jugement sur une meilleure capacité à agir pour produire tel résultat, si elle sanctionne l’ancienneté, si entre en ligne de compte le «rang» occupé dans telle ou telle sous-direction, si la qualification ressort d’un savoir commun à l’ensemble ou à des savoirs transmis par la coutume à l’intérieur des sous-directions telles que PJ, RG ou DST, DCSP4. Nul ne sait très bien si le «mérite» attendu doit distinguer le commissaire cultivant l’action plutôt que la stricte conformité à la légalité au risque de la paralysie ou, inversement, s’il ressort plutôt d’une capacité à émerger de l’événement et de l’urgence, voire d’une aptitude à prendre ses distances avec eux, ou bien encore d’une plus grande disponibilité humaine à l’égard d’une équipe pour l’aider à mieux travailler collectivement, ou bien enfin d’un rang à tenir face à des partenaires extérieurs, et lesquels exactement. Passant en revue toutes ces dimensions gouvernant le mérite, l’auteur ne souhaite pas les trancher en les hiérarchisant normativement, dans la mesure où, à ses yeux, le « technique » et le «comportemental», toujours intimement imbriqués, doivent entrer en jeu dans l’évaluation collective d’une «optimisation de la prise en charge globale d’un problème».

On voit bien en quoi les sciences humaines, encore rares, ont apporté des expertises variées et ont cerné, au fil du temps et de la «commande publique », des dimensions de plus en plus précises du travail des dirigeants de la police. Toutefois, leurs apports respectifs sont encore très épars et peu cumulatifs. Ces études précieuses contribuent surtout à différencier des «styles d’implication» dans la machine, mais ne remettent pas en cause un attribut hiérarchique homogénéisant, qui reste postulé. Ces études contribuent surtout, dans le sillon des travaux ouverts par Dominique Monjardet sur les polarisations compétences/qualifications gouvernant l’action policière à tous niveaux (Monjardet, 1987), à justifier les différents critères mobilisables pour penser un meilleur management des services publics en les liant aux résultats et performances attendus.






APPROFONDIR LA CONNAISSANCE D’UN GROUPE PROFESSIONNEL HÉTÉRO-DÉTERMINÉ, AUTO-MYTHIFIÉ ET CORPORATISTE

Une sociologie qui entend scruter de quoi est faite la légitimité des chefs de police, en décrivant leur corporatisme comme une force et une faiblesse, doit, comme pour toute sociologie des «professions de pouvoir», résister à l’herméneutique du soupçon et à celle de la fascination a priori. Armée des outils qui sont les siens et des jalons utiles que ces travaux pionniers ont posés, il lui faut repartir à la conquête des représentations vécues de la trajectoire des acteurs, à partir de ce qu’ils disent et montrent de leurs pratiques réelles (discursives et empiriques). Il lui faut, avec eux et sans eux, braquer le projecteur sur l’analyse des composantes affectives, normatives, évaluatives d’une identité professionnelle en crise, chez des acteurs de moins en moins homogènes dans leur stratégie de carrière.

Les discours autoréflexifs par exemplifications et justifications doivent demeurer au centre de l’analyse, sachant qu’il n’est guère d’autres méthodes que d’alterner les sources quantitatives et qualitatives pour restituer la diversité des points de vue que les acteurs tiennent sur leurs propres marges de manœuvre dans une organisation figée. Le parti pris de donner largement la parole aux intéressés dans cet ouvrage, suggère une méthode d’approche faisant de « l’homogénéité » de la place des agents aux sommets de l’institution une question en soi. L'approche est sensible au décryptage « compréhensif» des évaluations que portent les acteurs sur leur passé et leur avenir, sensible à la perception du travail accompli par leurs collègues et concurrents dans le champ de la sécurité publique (gendarmes) ou privée (entreprises de protection), sensible enfin aux diagnostics et repositionnements liés aux conséquences de la déflation du corps. Pour paraphraser un sociologue (Lahire, 2005, 161-171), il s’agit d’éviter l’écueil guettant toute entreprise consistant à trop se demander dans quelle structure homogène parleraient les commissaires de police, au risque de ne plus les entendre du tout à force de postuler leur homogénéité.

Dans une société d’individus, au sein de laquelle les «fonctions d’autorité » demandent à être refondées sur des compétences opposables, il n’y a pas de raisons pour que les commissaires soient eux-mêmes épargnés par une telle mise en question démystificatrice. Si la sociologie peut aider à mieux cerner les rapports qu’entretiennent les institutions policières à la société, elle se doit d’abord d’inventorier les atouts dont peuvent se prévaloir leurs dirigeants.

Les regards alternés que nous porterons sur la force et la fragilité de la position actuellement occupée par les dirigeants de la police française, seront nourris par des diagnostics actualisés, rétrospectifs et prospectifs de la condition des commissaires dans la machine policière. Au fil des chapitres, des méthodes d’analyse quantitatives et qualitatives variées seront mobilisées, de même que de nombreuses sources documentaires inédites. On trouvera le détail des sources et des méthodes utilisées au fur et à mesure dans les annexes. On s’appuie en effet sur les résultats d’explorations personnelles (une soixantaine d’entretiens avec un panel de commissaires; une observation participante dans un stage de formation permanente), le dépouillement de nombreuses autobiographies de commissaires et d’archives liées aux réformes du corps, et de la presse du syndicat majoritaire. Et enfin sur l’exploitation des résultats d’une enquête inédite portant sur le destin professionnel ultérieur d’élèves commissaires de 31 promotions (de 1972 à 2003), visant à comprendre les facteurs ayant influencé leur mobilité professionnelle à la sortie de leur apprentissage scolaire de l’ENSP.

Dix chapitres composent l’ossature de l’ouvrage ; une première entrée dans l’univers des commissaires s’attache à montrer les forces d’entropie qui gouvernent des acteurs que tout oppose. La subjectivité des rôles joués par le commissaire et attendus de lui dans son organisation, est montrée dans un premier chapitre qui fait pénétrer, par le biais d’une observation participante dans les coulisses d’un stage en formation permanente dispensé à l’ENSP, dans une sorte de jeu de rôles. Le deuxième chapitre, interroge également la subjectivité d’un métier mythifié, à partir d’un matériau très différent, celui des récurrences de savoirs apportés par les autobiographies, ce qui oblige évidemment à déployer une réflexion dans une durée beaucoup plus longue. On montre comment l’autobiographie du commissaire «généraliste» de la sécurité publique est en passe de devenir à la fois un genre et une nouvelle source de connaissance, en grignotant progressivement le prestige populaire de l’autobiographie de « l'homme de l'ombre » (le chef d’un service de renseignement) et surtout de celle du «chasseur» (le chef d’une police judiciaire). Le troisième chapitre s’attache à décomposer minutieusement les tâches routinières du travail du commissaire de police, tel que la réforme du corps dit de «conception et de direction» de 1995 les a résumées dans leurs diverses qualifications. Cette mise à plat systématique du contenu des tâches fut une opération douloureuse, dans la mesure où elle démystifia une «fonction d’autorité» en la rabaissant au niveau de ses servitudes, dans un rôle de «cadre intermédiaire» de la fonction publique.

À ces modalités entropiques de l’identité professionnelle du commissaire de police, qui plantent le décor, un second bloc de trois chapitres cherche, à l’inverse, à décrire ce qui constitue les forces de cohésion de ce corps professionnel. Le chapitre 4retrace les diverses modalités de la défense catégorielle du «statut spécial» des commissaires à travers les modalités de contrôle de la compétence attributive de mise depuis 1947. Le chapitre 5montre et explique les modalités de « cogestion » des carrières que se partagent le syndicat et la direction de la police nationale au sein des organismes paritaires, à travers les jeux de la promotion fonctionnelle et géographique des commissaires appelés à s’élever dans les différents grades. Les grandes étapes de l’histoire de la «politisation» du corps des commissaires au sein de l’appareil régalien sont retracées dans le chapitre 6, à la lumière des pertes et des gains politico-administratifs issus des combats menés par leur syndicat depuis trois décennies, c’est-à-dire avec la génération des commissaires qui s’apprête à passer la main.
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